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/
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), AG/RES. 1706 (XXX-O/00), AG/RES. 1709 (XXX-O/00), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01), AG/RES. 1771 (XXXI-O/01), AG/RES. 1900 (XXXII-O/02), AG/RES. 1929 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 2039 (XXXIV-O/04);

RAPPELANT ÉGALEMENT la recommandation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (OEA/Ser.L/V/II.102, doc.6 rev., du 16 avril 1999, chapitre. VII, 21.3.B), ainsi que sa résolution No. 1/03 sur le jugement des crimes internationaux et le document “Cadre de référence pour l’action de l’OEA en ce qui concerne la Cour pénale internationale” (AG/INF.248/00);

RECONNAISSANT que l’approbation, le 17 juillet 1998 à Rome, du Statut de la Cour pénale internationale marque une étape importante dans la lutte contre l’impunité et que la Cour constitue un instrument efficace pour le renforcement de la justice internationale;

CONSTERNÉE par les violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international relatif aux droits de la personne;

AFFIRMANT que tous les États ont pour obligation primordiale de juger et de punir ces violations afin de prévenir leur répétition et d’éviter l’impunité des auteurs de tels crimes;

CONVAINCUE de l’importance de préserver l’efficacité et l’intégrité juridique du Statut de Rome ainsi que la juridiction de la Cour pénale internationale; reconnaissant la ferme volonté des États parties de les préserver;

CONVAINCUE ÉGALEMENT de l’importance de la Convention de Vienne sur le droit des traités pour la préservation de l’efficacité et de l’intégrité du Statut de Rome;

SE FÉLICITANT du fait que, avec l’entrée en vigueur du Statut de Rome de la Cour pénale internationale le 1er juillet 2002, cette Cour est devenue l’instance judiciaire qui complète les efforts des juridictions nationales pour juger les responsables des crimes les plus graves d’envergure mondiale comme le génocide, les crimes de lèse-humanité et les crimes de guerre;

RECONNAISSANT que cent trente-neuf États, dont vingt-sept membres de l’Organisation des États Américains, ont signé le Statut de Rome, et que quatre-vingt-dix-sept l’ont ratifié ou y ont adhéré, dont vingt membres de l’Organisation des États Américains;

NOTANT que dans le Continent américain seulement dix-sept pays ont signé l’Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale et seulement trois l’ont ratifié;

EXPRIMANT sa satisfaction pour la tenue, au siège de l’Organisation le 1er avril 2005, la «Séance de travail sur les mesures adéquates que devraient entreprendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale dans l’investigation, le jugement et la peine imposée aux responsables de la perpétration de crimes de guerre, de lèse-humanité, de génocides et de délits contre l’administration de la justice de la Cour pénale internationale», séance à laquelle était présent le Président de la Cour pénale internationale, le Juge Phillip Kirsch;

PRENANT NOTE du rapport de la Commission au Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale et contenu dans le document AG/doc.____/05,

DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou, le cas échéant, d’y adhérer.

2.
D’exhorter tous les États membres de l’Organisation à continuer de participer de manière constructive à l’Assemblée des États parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, notamment à titre d’États observateurs, afin de garantir les meilleures conditions de fonctionnement de la Cour pénale internationale dans le cadre de la défense sans restriction de l’intégrité du Statut de Rome et de la juridiction de la Cour.

3.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui sont parties au Statut de Rome à effectuer les changements nécessaires dans leur législation interne et à adapter celle-ci, en vue de l’exécution pleine et entière du Statut.

4.
D’exhorter les États membres qui ne sont pas parties au Statut de Rome à adapter leur législation pénale conformément aux instruments de droit international des droits de la personne et du droit international humanitaire qui leur sont applicables.

5.
D’exhorter les États membres de l’Organisation à envisager de signer et de ratifier l’Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale ou, le cas échéant, d’y adhérer, et, dans le cas des États qui sont déjà parties audit Accord, à réaliser les démarches nécessaires pour en garantir l’application complète et efficace à l’échelle nationale.


6.
De demander au Comité juridique interaméricain d’élaborer un questionnaire à présenter aux États membres de l’OEA sur la façon dont leur législation est habilitée à coopérer avec la Cour pénale internationale ; de lui demander aussi de présenter un rapport sur les résultats de ce questionnaire au Conseil permanent, lequel le transmettra à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire.


7.
De prier instamment les États membres de l’Organisation à se prêter une coopération mutuelle et le cas échéant, à coopérer avec la Cour pénale internationale en vue d’éviter l’impunité des responsables de la perpétration des crimes les plus graves qui ont une envergure mondiale, comme les crimes de guerre, les crimes de lèse-humanité et de les crimes de génocide. 


8.
De demander au Conseil permanent de tenir une séance de travail sur les mesures adéquates que devraient prendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale dans l’investigation, le jugement et la peine imposée aux responsables de la perpétration de crimes de guerre, de lèse-humanité, de génocides et de délits contre l’administration de la justice de la Cour pénale internationale. La Cour pénale internationale, les organisations internationales et les organisations non gouvernementales seront invitées à coopérer et à participer à cette séance de travail.


9.
De demander au Conseil permanent d’inscrire à l’ordre du jour de la Commission des questions juridiques et politiques le thème de la mise en œuvre du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités.

10.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire. 
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	�.	Réserve des États-Unis:  Les États-Unis ont depuis longtemps été préoccupés par les violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne qui sont perpétrées à travers le monde.  Les États-Unis continueront d’être les fermes défenseurs du principe de la responsabilité pour crimes de guerre, génocide, et crimes de lèse-humanité, mais nous ne pouvons pas appuyer la Cour pénale internationale parce qu’à notre avis, elle a de graves faiblesses. Les États-Unis n’ont pas ratifié le Traité de Rome, et n’ont aucune l’intention de le faire. En raison de cette position, les États-Unis ne peuvent, en toute bonne foi, s’unir au consensus recherché autour d’une résolution de l’OEA visant à promouvoir cette Cour.





